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Note sur la qualification des produits industriels

En l'absence de dispositions particulières, les informations donc dispose l'acheteur d'un produit industriel sont limitées à son apparence, à son prix et, le cas échéant, à la réputation de la marque du producteur.

Dans de telles conditions les producteurs ne sont pas incités à consentir les dépenses nécessaires pour optimiser le rapport qualité/prix de leurs produits : il est des accroissements de qualité très intéressants pour le consommateur compte tenu de leur coût, que le producteur ne peut appliquer à son produit, faute de pouvoir prouver un surcroît de qualité, invisible pour l'acheteur alors que le surcroît de prix est évident.

*

*

*

Une action de qualification des produits a trois objectifs :

‑ mieux informer les consommateurs sur l'aptitude à l'emploi des produits disponibles sur le marché,

‑ inciter les industries à faire progresser l'aptitude à l'emploi de leurs produits,

‑ mieux maîtriser nos importations en créant un marché national composé de consommateurs avertis et en disposant d'un outil qui puisse introduire si nécessaire certaines entraves techniques.

La qualification des produits n'a pas pour objet de classer les produits en deux classes, celle des bons produits et celle des mauvais produits, car il n'existe pas un seul type de "bon produit" ; le bon produit diffère d'un consommateur à l'autre selon ses goûts et l'état de ses finances. La qualification des produits a pour objet d'informer le consommateur sur l'aptitude à l'emploi de ces produits.

Toute action de qualification des produits est fondée sur les opérations suivantes :

‑ élaboration par concertation entre producteur et consommateur de méthodes normalisées d'essai de l'aptitude à l'emploi des produits (choix des principales caractéristiques de l’aptitude à l'emploi du produit, et mode d'évaluation de ces caractéristiques),

‑ étiquetage informatif normalisé présentant les résultats de cette évaluation,

‑ certificat de qualification par lequel un tiers, indépendant du producteur et du consommateur certifie l'exactitude des informations portées à la connaissance du consommateur par un étiquetage informatif et atteste le cas échéant que les performances atteintes par les diverses caractéristiques du produit dépassent un seuil minimal.

Une action de qualification n'est efficace pour un produit donné que si un pourcentage suffisant de produits de ce type fait l'objet d'un étiquetage informatif pour que le consommateur puisse comparer les informations relatives à divers produits concurrents.

Se lancer dans un étiquetage informatif et, le cas échéant, dans un certificat de qualification est en effet une opération onéreuse qui ne sera rentable pour un producteur que si les produits concurrents peuvent être comparés aux siens selon les mêmes termes. Le "décollage" d'un étiquetage informatif ou d'un certificat de qualification n'est peut-être possible qu'à la condition que l'étiquetage informatif soit rendu obligatoire.

Cette dernière éventualité peut apparaître comme indûment dirigiste et contraignante.

Il faut cependant percevoir les avantages d'une telle mesure et les limites de ses inconvénients si elle était retenue :

‑ elle pourrait contribuer à la reconquête de notre marché intérieur,

‑ si son coût n'est pas négligeable, il porterait également sur tous les producteurs sans fausser la concurrence entre eux, et il serait largement compensé pour le consommateur par les avantages qu'il en retirerait par l'optimisation de ses achats.

Il convient d'examiner, dans le cas de la chaussure par exemple, s’il est possible de susciter le développement spontané d'un étiquetage informatif ou d'un certificat de qualification, bénéfique à la fois pour nos producteurs et nos consommateurs, sans qu'il soit nécessaire de rendre l'étiquetage obligatoire.

